


 
 
 
 

 

 

 

 

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 15 SEPTEMBRE 2016 
 

SIGNATURE D’UNE CONVENTION TRANSITOIRE AVEC LA REGION 
AUVERGNE-RHONE-ALPES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES AIDES 
ECONOMIQUES DANS LE CADRE DE LA LOI NOTRE 
 
 
 

I – LA MISE EN PLACE DU SRDEII AU 31 DECEMBRE 2016 
 
L’article 3 de la loi NOTRe prévoit que la Région met en place avant le 31 décembre 2016 un 
Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation 
(SRDEII).  
 
Il s’agit de la 3ème génération de documents de ce type pour les Régions, qui ont défini 
successivement un Schéma régional de développement économique pour la période 2005 à 
2010, puis une Stratégie régionale de développement économique et d’innovation pour la 
période 2011 à 2015. Désormais, le développement des entreprises à l’international et 
l’attractivité du territoire font partie des thématiques couvertes par cette nouvelle génération 
de schémas. 
 
L’élaboration de ce nouveau schéma revêt un caractère particulier : il sera l’un des premiers 
documents stratégiques définis à l’échelle des nouvelles grandes Régions, nées en janvier 
2016. 
 
Le SRDEII définit la feuille de route de la Région pour 5 ans en matière d’aides aux 
entreprises, comme le soutien à l’internationalisation, à l’investissement immobilier et à 
l’innovation, ainsi que les orientations relatives à l’attractivité du territoire régional. Il 
comporte un volet dédié à l’économie sociale et solidaire. 
 
Il s’agit d’un schéma prescriptif, ce qui signifie qu’il s’impose aux autres collectivités locales 
en matière de développement économique, et qu’il encadre leurs interventions auprès des 
entreprises. Il doit permettre d'organiser la complémentarité entre l'action des différentes 
collectivités. 
 
Dans le cadre de l’élaboration du SRDEII, les différents acteurs et structures œuvrant en 
faveur du développement économique sont invités à apporter leur contribution.  
 
La contribution de Saint-Etienne Métropole s’organise autour de 3 axes économiques qui 
découlent de son Projet de territoire :  

- accompagner les entreprises et une croissance innovante et intelligente : un territoire 
plus entreprenant,  

- le design comme moteur d’une reconnaissance internationale, d’une attractivité 
régionale et de transitions durables et attractives : un territoire plus attractif, 

- une économie au service des équilibres sociaux et territoriaux. 
 



III – UNE CONVENTION TRANSITOIRE POUR  2016 
 
Le Conseil Régional est seul compétent à partir du 1er

 janvier 2016 pour définir les régimes 
d’aides et décider de l’octroi des aides aux entreprises dans la Région. 
 
Dans la période de préparation du SRDEII, qui précède son adoption, il est proposé un cadre 
transitoire jusqu’à fin 2016, permettant à Saint-Etienne Métropole d’intervenir en aide auprès 
des entreprises en s’inscrivant dans les régimes d’aides fixés par la Région. 
 
Il s’agit donc de recenser les dispositifs d’aides aux entreprises de Saint-Etienne Métropole 
afin que ceux-ci puissent être validés, via une convention, par la Région et les aides 
attribuées pour l’année 2016. 
 
Les aides qui entrent dans le champ d’intervention de cette convention sur les aides 
économiques sont de deux catégories : 
 
- les aides aux entreprises, relevant de l’article L 1511-2 du CGCT : ces aides peuvent 

prendre la forme de prestations de services, de subventions, de bonifications d’intérêt, 
de prêts et avances remboursables à taux nul ou à des conditions plus favorables que 
les conditions du marché, 

A ce titre, l’aide aux éco-investissements, le Fonds Unique Interministériel (FUI) et le 
Dispositif Intégré pour l’Innovation et le Numérique (D2IN) entrent dans le cadre de la 
convention qui doit être signée entre Saint-Etienne Métropole et la Région Auvergne-Rhône-
Alpes.  
 
- les aides aux organismes ayant pour objet exclusif de participer à la création ou à la 

reprise d’entreprises, relevant de l’article L 1511-7 du CGCT : il s’agit de subventions 
versées à ces organismes, en complément de la Région.  
A ce titre, les subventions versées par Saint-Etienne Métropole à Initiative Loire, Loire 
Active et au Réseau Entreprendre Loire doivent être intégrées à la convention. 

 
Le SRDEII aura vocation à définir et préciser ces régimes pour la période pluriannuelle qui 
suivra à partir de 2017, et qui donnera lieu à un nouveau conventionnement. 
 
 
La convention est consultable au service Assemblées de Saint-Etienne Métropole. 
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le 
Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la convention transitoire avec 
la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour la mise en œuvre des aides économiques de 
Saint-Etienne Métropole. 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 


